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Après la défaite des Européennes, nous avons 
engagé avec le Président du Sénat Gérard 
LARCHER une concertation pour refonder la 
droite, et rassembler toutes les sensibilités. 
Nous avons choisi de mettre les élus au coeur 
de cette initiative, partant du constat simple 
que les élus locaux sont les relais auxquels 
les Français font le plus confiance. 

Au Sénat, la majorité continue de défendre 
les intérêts des collectivités et pourra 
notamment le faire à la rentrée à travers deux 
textes importants : la révision de la loi NOTRe 
et le texte sur le statut des élus locaux. Car 
oui, au delà de l’activité souvent chaotique 
des partis politiques, le Sénat veut rester 
concentré sur sa mission de premier 
défenseur des territoires.

C’est dans cet esprit que je poursuivrai mon 
travail au Sénat, en amorçant cette période 
décisive pour nos villes que sont les élections 
municipales.

PLESSIS-TREVISE
Inauguration du salon des 
métiers d’arts

Vous pouvez comme auparavant suivre mon activité sur mon site catherine-procaccia.com,  
et mes réactions au quotidien sur les réseaux sociaux. 
Au Sénat, mon équipe parlementaire est à votre écoute au téléphone au 01 42 34 34 10  
et par mail : c.procaccia@senat.fr

Accueil d’élèves au SénatSÉNAT
CFA de Saint-Maur-des-Fossés 

Accueil d’élèves au SénatSÉNAT
Visite d’Ormessonnais

NOGENT-SUR-MARNE
Inauguration du pont
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Faut-il avoir peur de la 5G ?
Après la 4G qui nous a fait découvrir l’internet haut 
débit, arrive la 5G, une technologie qualifiée de 
révolutionnaire à des années lumière des réseaux 
actuels. Avec un débit 10 fois supérieur à la 4G, une 
latence divisée par 10, et une fiabilité accrue, la 5G 
est une technologie de rupture. Tout pourra être 
simultanément connecté : smar tphones, 
ordinateurs, voitures, maisons, casques de réalité 
virtuelle sans fil et même les villes. Mais comme 
toute technologie non maÎtrisée, elle présente des 
risques en particulier parce que les fournisseurs 
des équipements sont étrangers.

Le Sénat, estimant qu’il fallait mesurer les 
incidences en terme de sécurité du déploiement 
de la 5G a refusé de voter un amendement que le 
Gouvernement avait tenté de faire passer 
subrepticement en janvier. Il a donc été contraint 
de déposer une loi qui vise « à préserver les intérêts 

de la défense et de la sécurité nationale de la France 
dans le cadre de l’exploitation des radioélectriques 
mobiles ».

Ce projet v ise à soumettre toute activ ité 
d’exploitation d’équipements pour la 5G à une 
autorisation préalable du Premier ministre, (en 
réalité de l’ANSSI*) et à créer un régime de sanction 
pénale en cas d’infraction à ce nouveau régime de 
contrôle.

J’ai été nommée rapporteur de ce texte qui sera 
voté fin juin au Sénat. C’est l’occasion pour moi de 
vous expliquer ce qu’est un rapporteur et comment 
je mène depuis plusieurs semaines mon travail, 
pour une loi qui est aussi technique que politique 
puisqu’elle s’inscrit dans la guerre commerciale 
que mènent les Etats-Unis à la Chine.

« La France ne doit 
pas laisser passer 
cette révolution 
technologique sous 
prétexte d’une 
guerre commerciale 
qui ne la concerne 
pas »

* Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information
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QU’EST CE QU’UN RAPPORTEUR ?

Le rapporteur est le sénateur désigné par ses 
collègues membres de la commission 
chargée d’étudier une loi. Il va devoir dire ce 
qu’il pense du texte, le corriger, le faire évoluer 
(par des amendements), parfois même le 
faire rejeter. 
Pour ce faire, il conduit des auditions auprès 
de toutes les personnes ou instances 
concernées, favorables et défavorables, afin 
d’avoir une vision la plus complète possible 
sur les enjeux et les incidences de la future 
loi. Il rédige alors un rapport qu’il présente à 
sa commission qui l’accepte ou le rejette.  
Il donne aussi son avis sur les amendements 
déposés par ses collègues. Puis, au cours de 
la séance publique, il présente le texte adopté 
et exprime, avant le Ministre, sa position sur 
tous les autres amendements déposés par 
le Gouvernement et par les autres sénateurs. 
(les 348 peuvent le faire).

Souvent,  le  Min ist re s’oppose aux 
modifications apportées. Mais au Sénat, notre 
vote n’est pas sous influence !
La tâche n’est pas terminée, si la loi votée 
est différente du texte voté à l’Assemblée 
nationale, se réunit une commission mixte 
paritaire (CMP) : 7 senateurs et 7 députés, 
qui tentent de se mettre d’accord à huis clos. 
C’est souvent le plus compliqué, en particulier 
avec ce Gouvernement qui ne laisse pas sa 
majorité décider de quoique ce soit.
A l’issue de la CMP, qu’il y ait accord ou 
désaccord, le travail du rapporteur est 
terminé. Les travaux ont souvent pris 
plusieurs mois !
Pour ma part, chaque fois, j’ai défendu en 
mon âme et conscience mes convictions, 
issues de toutes les auditions, sans  tenir 
compte des pressions d’où qu’elles viennent. 
Et tel sera le cas pour celle sur la 5G.

MES DERNIERS RAPPORTS
(2017) • Les enjeux économiques, environnementaux, 
sanitaires et éthiques des biotechnologies à la lumière 
des nouvelles pistes de recherche. (2016) • Agricultures 
des outre-mer : Pas d’avenir sans acclimatation du cadre 
normatif • La politique spatiale européenne.

Retrouvez l’ensemble des rapports sur www.senat.fr
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Active sur les questions
de santé

PÉNURIE DE MÉDICAMENTS
IL EST TEMPS D’AGIR

Elus et c i toyens m’interpel lent 
régulièrement sur la pénurie de  
certains médicaments, de plus en  
p lus f réquente,  inqu iétant  les  
p a t i e n t s  p o u r  l e s q u e l s  d e s 
m é d ic a m e nts  d e  s u b s t i t u t i o n  
n’existent pas. J’ai, plusieurs fois 
interrogé le Gouvernement qui répond 
au cas par cas sans vraiment agir sur 
les causes. La principale tient au fait 
qu’en France, l’Etat fixe le prix des 
médicaments à prix très bas. Les 
industriels choisissent donc de nous 
servir en dernier. Après avoir porté 
plusieurs amendements, j’ai cosigné 
une proposition de loi sénatoriale qui 
vise à mettre en place entre les 
entreprises pharmaceutiques une 
plateforme d’information partagée sur 
les ruptures et risques de rupture. Le 
texte prévoit aussi des sanctions envers 
celles qui entravent l’approvisionnement 
du marché français ou empêchent les 
grossistes de remplir leur obligation de 
répartition des médicaments. Lors du 
débat sur la loi santé, la Ministre a 
annoncé vouloir appliquer certaines de 
ces dispositions. 

L’INNOVATION THÉRAPEUTIQUE 
BLUEBIRD BIO À HENRI MONDOR

J’ai rencontré Bluebird Bio, qui réalise actuellement 
des essais cliniques avec le CHU de Créteil. Ce 
laboratoire spécialisé en thérapies géniques 
innovantes travaille sur les maladies génétiques 
sévères touchant les globules rouges comme les 
thalassémies et la drépanocytose (maladies dûes 
à la mutation d’un ou plusieurs gènes). 
Bluebird Bio a mis au point une technique originale  
qui ajoute dans la moelle osseuse, une copie 
thérapeutique du gène défaillant du malade,  
élaboré à partir de ses propres cellules souches, 
donc sans apport extérieur et risque de rejet. 
Les développements en clinique se font notamment 
dans l’Unité des Maladies Génétiques du Globule 
Rouge  et le service des greffes de cellules souches 
de l’hôpital Henri Mondor.
La Commission Européenne vient d’octroyer une 
autorisation de mise sur le marché de cette 
thérapie génique, pour l’instant, pour les seuls 
patients atteints de thalassémie dépendante des 
transfusions.
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LE SÉNAT AU SECOURS DE NOTRE DAME

L’incendie de la cathédrale et l’ampleur des dégâts ont ému le 
monde entier. C’est pourquoi, dès le lendemain, nous avons été 
plusieurs sénateurs à déposer une proposition de loi pour favoriser 
les dons en leur appliquant une exonération fiscale de 90 % dans 
la limite de 1 000 €. Le Gouvernement n’a pas voulu laisser 
l’initiative à des sénateurs de droite et a vite déposé un projet 
limitant l’exonération à 75%. Mais il en a profité pour instaurer 
des règles d’exception : aux règles d’urbanisme s’appliquant aux 
bâtiments historiques, mais aussi à l’âge du futur responsable 
de l’opération car déjà choisi par le Président de la République…
Le Sénat a voulu aussi s’assurer que les fonds collectés serviraient 
uniquement à la reconstruction de la cathédrale et non aux 
finances de l’Etat. Surtout, il a imposé une reconstruction qui 
respecterait l’authenticité du bâtiment. Toutes choses dont le 
Président entend s’affranchir pour en faire un projet élyséen à sa 
gloire.

L’OPECST ET LA TECHNOLOGIE AU 
SERVICE D’UNE RECONSTRUCTION

Lors d’une table ronde réunissant des scientifiques et 
architectes, l’Office Parlementaire d’Evaluation des Choix 
Scientifiques et Technologiques dont je suis Vice-
Présidente s’est penché sur les sciences et techniques 
applicables à la réédification de l’édifice. Qu’est-ce qu’une 
structure à l’identique ? La cathédrale a été modifiée 
plusieurs fois à divers siècles. Existe-t-il encore des pierres 
et des bois de même nature, sans détruire forêts et 
carrières actuelles et des artisans capables de les 
travailler ? Conclusion : la priorité est la stabilisation de 
l’édifice et la reconstruction doit être menée dans les 
règles de l’art et non dans la précipitation. Les 5 ans 
annoncés par Emmanuel Macron sont irréalisables.



Dangerosité des 
pétards et feux 
d’artifice

Chaque année, au 14 juillet ou au 
31 décembre, plusieurs per-
sonnes sont  gravement bléssées 
en utilisant des pétards et articles 
pyrotechniques. Bien que des 
arrêtés interdisent leur vente 
dans la capitale et la petite cou-
ronne, le nombre de mutilés ne 
cesse de croître.
C’est pourquoi j’ai demandé au 
Ministre de l’Intérieur ce qu’il 
comptait faire pour faire appliquer 
les règles existantes ou interdire 
la vente.
Il m’a répondu que dans la mesure 
où l’interdiction préfectorale était 
inefficace, il comptait changer la 
réglementation en imposant à 
l’acheteur de disposer d’un 
diplôme pour usage strictement 
professionnel. En outre, une 
réflexion interministérielle est 
lancée afin de vérifier l’efficacité 
des mesures normatives. 
Conclusion : il est probable qu’au 
14 juillet les services d’urgence 
continueront à être sollicités !

L’URSSAF  va-t-il 
disparaître dans le 94?

L’URSSAF a récemment engagé 
une refonte de sa stratégie 
territoriale, en déménageant 
cer ta ins de ses bureaux . 
Jusqu’alors présente dans tous 
les départements franciliens, les 
bureaux du Val-de-Marne, situés 
à Créteil, vont être  transformés 
en simple “structure d’accueil”, 
alors qu’il y a plus de 180 000 
entreprises dans notre départe-
ment. Même si les contrôles de 
l’URSSAF peuvent peser sur les 
entreprises, le lien direct qu’elles 
entretiennent avec ses agents 
qualifiés et spécialisés, permet-
tait de les rassurer dans leurs 
démarches avec l’administration. 
J’ai donc interrogé le Ministre de 
l’Economie et des Finances sur 
le rôle  réel que pourrait avoir 
cette nouvelle structure et sa 
capacité à répondre aux besoins 
des entreprises. Encore  une fois, 
l’Etat fait le choix de toujours 
moins de proximité !

Reforme du bac : 
traitement inégalitaire 
pour Chevilly-Larue

Alertée par Nicolas Tryzna, 
conseiller départemental, j’ai 
demandé au  M in is t re  de 
l’Education nationale et au 
Recteur de notre académie que 
des mesures soient prises  pour 
que les lycéens de Pauline Roland 
à Chevilly-Larue soient traités à 
égalité avec les autres élèves. En 
effet, dans le cadre de la réforme 
du bac, seules 5 spécialités y 
étaient proposées alors que 103 
des 113 lycées du département  
en auront au moins 7. Qui plus 
est,  aucune dérogation ne sera 
accordée aux lycéens qui 
voudraient s’inscrire dans un 
établissement qui proposerait les 
options non offertes au lycée. 
Fin avril, la mobilisation de tous 
a permis de décrocher une 6ème 
option «Langues, Lettres et 
civilisation etrangère», et une  
7ème pourrait être ouverte si 
suf f isamment d’élèves la 
demandent.

21 3
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Questions  
au gouvernement
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TRANSPORT DES LYCÉENS DU
PLATEAU BRIARD

Afin de trouver des solutions pour que les lycéens 
du Plateau Briard puissent arriver à l’heure au lycée 
Guillaume Budé de Limeil-Brévannes, j’ai  participé 
à une réunion présidée par Jean-Daniel Amsler, 
conseiller territorial délégué aux transports, 
réunissant parents d’élèves, transporteurs, 
proviseur et Ile-de-France Mobilités. 
Aux heures de pointe, les jeunes ne peuvent même 
pas pénétrer dans les bus tant ils sont bondés.
Cette rencontre a permis, sur ma suggestion, 
d’initier une concertation entre le proviseur et les 
transporteurs qui connaîtront dès septembre le 
nombre d’élèves par créneau horaire, afin d’ajuster 
les bus aux flux réels de passagers.
A la demande des élus du Plateau Briard, j’étais 
déjà intervenue à l’automne et des bus articulés 
ont été mis en place.

UNE MICRO-CRÈCHE À
PÉRIGNY-SUR-YERRES
UNE PREMIÈRE

Périgny-sur-Yerres, possède enfin une crèche, 
mini-structure adaptée pour 11 à 13 enfants voulue 
et financée par le conseil municipal qui espère 
ainsi accueillir les jeunes familles à Périgny. Un 
projet de longue date, compliqué car installé dans 
une ancienne ferme, cette superbe réalisation a 
été baptisée « Mon ami Perrau », en hommage à 
Daniel Perrau, élu disparu brusquement qui fut 
très impliqué dans ce projet.

Aux côtés des élus 
du Val-de-Marne
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PLUS DE CLASSES À ABLON

Afin de faire face à l’accroissement de sa 
population, mais surtout au dédoublement des 
classes de CP et de CE1 en REP, la ville d’Ablon-
sur-Seine (5527 habitants) doit créer 7 salles de 
classes supplémentaires.
Coincée entre la Seine, l’Aéroport d’Orly et les 
pipe-lines qui l’alimentent, la commune doit 
construire sur les écoles existantes pour un coût 
très élevé. Afin d’appuyer la demande de 
subventions indispensables, j’ai accompagné, avec 
la Vice-Présidente LR du Sénat, Catherine Troendlé, 
le Maire d’Ablon, Eric Grillon chez le Préfet, qui a 
compris l’urgence de la situation et pris des 
engagements.
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UN NOUVEAU POSTE DE POLICE 
LIMEIL-BREVANNES

Après l’Haÿ-les-Roses et Villejuif, c’est au tour 
de Limeil-Brévannes d’installer son poste de 
police municipale dans des locaux flambants 
neufs et opérationnels, qui plus est dans la villa 
Sèze, joyau du patrimoine brevannais. Les 
policiers municipaux - qui auparavant devaient 
monter sur une échelle pour accéder aux locaux 
de l’étage - vont pouvoir travailler de façon 
optimisée et se consacrer aux priorités de 
Françoise Lecoufle et son équipe municipale : la 
prévention et la sécurité. INSÉCURITÉ À LA HAIE GRISELLE 

BOISSY-SAINT-LÉGER

Pour la cinquième fois depuis janvier 2019, le 5 
mai, les habitants du quartier de la Haie Griselle 
à Boissy-Saint-Léger ont essuyé des tirs au pied 
de leurs immeubles. Cette nouvelle fusillade 
entre dealeurs et clans rivaux s’est poursuivie 
par l’attaque des forces de l’ordre. Pour dénoncer 
ce climat d’insécurité et exiger des moyens 
supplémentaires, une marche a réuni Boisséens 
et élus des communes alentour. Egalement 
mobilisée pour soutenir cette démarche, j’ai 
interrogé le Ministre de l’Intérieur sur les mesures 
qu’il entendait prendre pour mettre fin à cette 
situation intolérable dans un Etat de droit.

La sécurité :
une priorité pour le département



9

/ NEWSLETTER DE CATHERINE PROCACCIA

Grande et petite pépites 
du Val-de Marne
L’ORÉAL

L’Oréal, groupe industriel français, numéro un mondial des produits 
cosmétiques, est installé depuis 57 ans à Chevilly-Larue.
J’ai visité le site de recherche et d’innovation de ce fleuron Val-de-
marnais. Plus de 900 personnes y conçoivent et testent des produits 
de soins de maquillage et capillaires. Les échanges avec la Direction, 
mais surtout avec les chercheurs biologistes ont mis l’accent sur 
l’originalité de leur approche environnementale et durable que je ne 
mesurais pas en tant que simple consommateur.
Nous avons aussi évoqué son insertion économique dans le territoire 
et l’importance de la desserte par la ligne 7 du tramway qui avait 
bien amélioré l’accès des salariés. Une belle découverte.

STAFFME

StaffMe est une entreprise créée en 2016 qui s’est installée 
récemment au Kremlin-Bicêtre, près de Okabé. Elle met 
en relation des jeunes (18-30 ans) et des entreprises pour 
réaliser des missions ponctuelles de tous types. Les 
contrats courts proposés, de quelques heures à 4 mois, 
maximum, ont tous une rémunération nette garantie de 
12 euros/h, soit 4 euros de plus que le SMIC. Originalité : 
tous ces jeunes optent pour le statut de microentrepreneurs. 
L’entreprise qui gère déjà 20 millions d’euros en volume 
emploie 40 salariés en CDI. Avec un rythme de 1000 
missions par jour, ce  sont plusieurs milliers de jeunes  et 
d’étudiants qui sont déjà passés par StaffMe. Avec Vincent 
Jeanbrun, Maire de L’Haÿ-les-Roses et Vice-Président de 
la Région, nous avons échangé avec les deux co-fondateurs 
et les salariés sur le statut d’entrepreneur individuel, sur 
les contrats courts et sur la formation professionnelle.
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DES LYCÉENS VINCENNOIS

À l’initiative de Thomas Berruezo, Maire-adjoint du 
Perreux-sur-Marne, j’ai reçu un groupe de lycéens 
de 1ère du Lycée Hector Berlioz de Vincennes. Ils ont 
pu pénétrer dans l’hémicycle, découvrir les sièges 
de sénateurs célèbres comme Victor Hugo, ou Victor 
Schœlcher. J’ai pu leur expliquer le mécanisme des 
lois à travers des exemples concrets avant de 
répondre aux questions que ces jeunes pouvaient 
avoir sur le rôle particulier du Sénat en tant que 
représentant des collectivités. 

DES COMPAGNIES AÉRIENNES

Dans le cadre de l’instauration d’un préavis de grève 
avec déclaration individuelle passant de 48 à 72 
heures des contrôleurs aériens, j’ai reçu les 
représentants d’Airlines for Europe (A4E), la plus 
large association de compagnies aériennes 
européennes pour évoquer l’impact des grèves des 
contrôleurs sur le marché du transport aérien. 

Le Sénat :
un palais ouvert

DES MÉDECINS MILITAIRES
ALLEMANDS 

Dans le cadre d’échanges sur les pratiques de 
gestion des urgences en cas d’attaques terroristes, 
et à la demande du Médecin général, commandant 
de l’Hôpital d’Instruction des Armées Bégin, j’ai reçu 
une délégation de l’hôpital mil itaire BWK 
(Bundeswehrkrankenhaus) de Berlin. Ils ont 
découvert le Palais du Luxembourg, la bibliothèque 
annexe et nous avons même parlé de l’occupation 
du Palais par la Wehrmacht dès juin 1940. Les 
échanges sur les pratiques de gestion de crise se 
sont poursuivis toute la semaine entre les 2 
hôpitaux, Bégin ayant géré les at tentats  
du 13 novembre 2015.
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RÉVISION CONSTITUTIONNELLE :  
LE GOUVERNEMENT CHERCHE UNE
ÉCHAPPATOIRE

Repoussée en 2018 pour cause d’affaire Benalla, 
la révision constitutionnelle annoncée dès 2017 
semblait pouvoir aboutir après de longues 
négociations entre le Président du Sénat, le 
Président de la République et le Gouvernement. 
Mais le Premier ministre, lors de sa déclaration de 
politique générale mercredi 12 juin a annoncé un 
report sine die de cette réforme, en se permettant 
de mettre en cause une soi-disant obstruction du 
Sénat. Qu’en est il réellement ?

La réforme constitutionnelle comprend des points 
consensuels comme la réforme du Conseil  
supérieur de la magistrature, la suppression de la 
Cour de justice de la République ou la fin de la 
présence des anciens présidents de la République 
au Conseil constitutionnel, et d’autres moins.
Quoi que prétende le Premier ministre, le Sénat est 
d’accord sur la diminution du nombre de sénateurs 
mais à condition qu’il y en ait au moins 1 par 
département dans au plus 20 d’entre eux,
et que cela ne se fasse pas au détriment des 
départements les plus peuplés, comme le  

Val-de-Marne qui passerait de 6 à 4 sénateurs.

Quant à la dose de proportionnelle pour les  
députés, elle doit être la plus faible possible. 
86L/+ Comme le Gouvernement réalise que la 
diminution du nombre de députés lui fera perdre 
des sièges à l’Assemblée nationale, il est clair qu’il 
cherche une échappatoire. Le résultat des 
Européennes devrait pourtant le faire réfléchir, à 
moins qu’il s’agisse de sa stratégie pour continuer 
la polarisation de la vie politique entre LREM et RN... 

Enfin le Gouvernement a accepté d’ouvrir un droit 
à la différenciation pour permettre aux communes 
de s’adapter aux contraintes locales et de faciliter 
le référendum d’initiative partagée (mis en place 
par Nicolas Sarkozy) en abaissant le seuil à 1 million 
d’électeurs. Certaines de ces idées proviennent du 
Sénat qui les avait proposées.



GRATUITÉ DANS LES TRANSPORTS
FAUSSE BONNE IDÉE

A l’occasion de la loi «mobilités» et de la création 
d’une mission d’information au Sénat, on a parlé 
de la gratuité des transports publics. L’idée est 
séduisante mais démagogique. Elle a d’ailleurs été 
lancée par Anne Hidalgo ! J’y suis pour ma part 
opposée car c’est méconnaître la réalité... 
Les transports régionaux sont co-financés par les 
collectivités, les entreprises et les usagers. Si ces 
derniers ne payent plus leur part (28% en Ile-de 
-France), il faudra alors taxer davantage les 
entreprises ou ponctionner encore les collectivités, 
dont les dotations sont en baisse. En outre, là où 
la gratuité est appliquée, les conditions de transport 
se dégradent : ceux qui marchaient sur des petites 
distances encombrent maintenant les transports 
gratuits. On n’a pas besoin de cela en Ile-de-France..

RÉCEPTION D’UNE DÉLÉGATION DE STAFFERS
GROUPE FRANCE-ETATS-UNIS

Le groupe d’amitié France-Etats-Unis a reçu, mardi 28 mai 2019, 
une délégation de « staffers » du Congrès américain. Les staffers 
sont les conseillers des Sénateurs et des Représentants de la 
Chambre. À cette occasion, en tant que Vice-Présidente de ce 
groupe d’amitié, j’ai pu les interroger sur plusieurs sujets, et 
notamment sur la vision du Congrès américain sur le Brexit, 
sur les difficultés pour certains français désirant travailler aux 
Etats-Unis d’obtenir des Visas. Enfin, j’ai pu échanger avec eux  
sur l’impact en Europe et en France de la guerre commerciale 
entre la Chine et les Etats-Unis, particulièrement à travers la 
société chinoise Huawei, très à la pointe sur la 5G

NEWSLETTER DE CATHERINE PROCACCIA /

RER A 
VERS UNE PLUS GRANDE FLUIDITÉ

Depuis mars, au Centre de Commandement Unifié 
de la ligne A du RER à Vincennes connaît une 
petite révolution : des agents de la SNCF y sont 
installés et collaborent avec ceux de la RATP. 
J’ai assisté à l’inauguration officielle de ce qui 
constitue une grande innovation pour la ligne la 
plus chargée d’Europe - 350 millions d’usagers- 
Gérée selon les portions par l’un ou l’autre des 
transporteurs - un cheminot ne conduit pas le 
RER sur la partie RATP et inversement - les 
conducteurs changent en pleine ligne, d’où  des 
retards. Certes, personne n’a réussi à modifier 
cette règle, mais maintenant, ensemble dans la 
même salle, RATP et SNCF vont pouvoir 
s’informer en temps réel, collaborer pour fluidifier 
le trafic et mieux informer les usagers.
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